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T

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 1927/71 DE LA COMMISSION
du 3 septembre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 septembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

l'ait à Bruxelles, le 3 septembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(*) JO n° L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
( s) JO no L 172 du 31 . 7. 1971, p. 61 .



N° L 200/2 Journal officiel des Communautés européennes 4 . 9 . 71

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 septembre 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A

10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

53,28
60,50 (*)(«)
49,72
56,35
51,98

36,05 mn
36,05 (3)(*)
20,46
30,46
36,63
0 (5 )

44,20
80,00

103,68

47,02

( l) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( !) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(') Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

(•'•) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1928/71 DE LA COMMISSION
du 3 septembre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 septembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 3 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
(8) JO n° L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 septembre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1 er term .
10

2e term .
11

3e term.

12

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0
0

0

0

0
0
0

0

0
0

0,60
0
0
0

0

1,80
1,80
0
0

2,30
0

0,60
0
0
0
0

1,80
1,80
0
0

2,30
0

0,50
0
0
0
0

2,40
2,40
0
0
1,55
0

( l) La fixation à l'avance du prélèvement pour les céréales est suspendue conformément au règlement (CEE) n° 1793/71 (JO n° L 186
du 18 . 8 . 1971 , p. 11 ).

B. Malt

(UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

lsr term.

10
2* term.

11
3* term.
12

4* term.
1

11.07 A I (a )

11.07 A I (b )

11.07 A II (a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,107

0,080

0

0

0

0,107

0,080

0

0

0

0,089

0,067

0

0

0

0,089

0,067

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1929/71 DE LA COMMISSION
du 3 septembre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1918/71 (3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 septembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(i) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(») JO no L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .
( 8) JO no L 199 du 3 . 9 . 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 septembre 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9

1er term .

10
2e term .

11

3e term .

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0
0

0

0

0
0
0

0

0
0
0

0

0

0

0

0

0 .
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1930/71 DE LA COMMISSION
du 3 septembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

/u le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( I ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 (8) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 septembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( 8) JO no L 145 du 1 . 7. 1971, p. 37.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II. sucre brut

15,68

12,91 H

15,68
12,91 ( J )

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1931/71 DE LA COMMISSION
du 3 septembre 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1001/71 de la Commission, du
14 mai 1971 , fixant les prélèvements dans le
secteur de l'huile d'olive (7) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1001/71 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
' règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (8), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil , du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (5 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil , du
I er mars 1 9"7 !, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (6), et notamment son article 5 ,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/
66/CEE, à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/70
et à l'article 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 6 sep­
tembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 3 septembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025 /66 .
(') JO no L 275 du 19. 12. 1970, p. 5 .
(8 ) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
/) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66.
(") JO no L 238 du 29. 10. 1970, p. 4.
{•) TO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 . C) JO n° L 109 du 15 . 5 . 1971, p. 7.
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 6 septembre 1971 en
UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté Pays tiers
Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II

15.07 A I a )
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 AI

15.17 AU
23.04 A

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0 (1 )
0

0

0

0

0

0

0

0 0 )
( 4

0

0

0
0

3,200
6,000
0

0
0

0

0

0

3,200
6,000
0 (2 )
0

0

0

(') Le prélèvement perçu à l' importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) n°8 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE )
„ os 2304/70 et 596/71 de la Commission .

(*) Le prélèvement perçu à l' importation de l' huile d' olive autre que celte ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 du Conseil ,
485/71 de la Commission et 1235/71 du Conseil .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1932/71 DE LA COMMISSION
du 3 septembre 1971

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (*), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1522/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1522/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuellement
en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l' aide visée à l' article 27 du règle­
ment n° 136//6/CE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 septembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 3 septembre 1971 .
far la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(*) JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66 .
( 2 ) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 5 .
( 3 ) JO no L 160 du 17. 7 . 1971 , p. 11 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 septembre 1971 , fixant le montant de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 6 septembre 1971 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 7,204 3,908

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de septembre 7,204 3,908
— pour le mois d'octobre 7,398 3,059
— pour le mois de novembre 7,542 3,143

— pour le mois de décembre 7,636 3,402
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REGLEMENT (CEE) N° 1933/71 DE LA COMMISSION
du 3 septembre 1971

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à certains pays tiers à titre
d'aide communautaire au programme alimentaire mondial

de compte par tonne aux frais d'acheminement et
Je distribution est à verser au PAM ;

considérant qu'il y a lieu , pour des raisons de clarté,
de préciser que le lait écrémé en poudre concerné
ne peut bénéficier d'aucune restitution à l'exporta­
tion ni des montants compensatoires visés par le
règlement (CEE) n° 974/71 du Conseil , du 12 mai
1971 , relatif à certaines mesures de politique de
conjoncture à prendre dans le secteur agricole à la
suite de l'élargissement temporaire des marges de
fluctuation des monnaies de certains États mem­
bres ( 4 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTE LE PRÉSENT REGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( x ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil , du 16 septembre 1969, «établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge (3 ), prévoit
la mise à . disposition de 120 000 tonnes de lait
écrémé en poudre au programme alimentaire mon­
dial ci-après dénommé PAM, le lait écrémé en poudre
en cause étant détenu par les organismes d'interven­
tion ;

considérant que le PAM a fait une demande de four­
niture urgente de 1 107 tonnes de lait écrémé en
poudre destiné à certains pays tiers ; que, compte
tenu des stocks dont disposent les organismes d'in­
tervention et de la situation du marché du lait en
poudre, les quantités demandées peuvent être mises
à disposition par l'organisme d'intervention alle­
mand ;

considérant que, par ailleurs, il est nécessaire de dé­
signer les entrepôts où les quantités en cause sont
a enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1852/69 , une indemnité couvrant les frais de trans­
port de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre est
stocké par les organismes d'intervention jusqu'au
stade fob est accordée aux transporteurs ; que, selon
l' article 3 dudit règlement, le montant de cette in­
demnité est déterminé, en principe, selon la procé­
dure d'adjudication ; qu'il paraît opportun de pré­
voir que l'organisme d'intervention concerné procède
à une telle adjudication ;

considérant qu' il résulte de l' accord souscrit par
le PAM qu'une contribution forfaitaire de 55 unités

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1852/69 , l'organisme d'intervention alle­
mand met à la disposition du PAM 1 107 tonnes
de lait écrémé en poudre ayant fait l'objet de me­
sures d' intervention visées à l' article 7 du règlement
(CEE) n° 804/68 .

2 . La livraison du lait écrémé en poudre, visé au
paragraphe 1 , est effectuée comme suit :
— 200 tonnes à destination du Botswana ,
—- 75 tonnes a destination du Congo (Brazzaville),
— 10 tonnes à destination du Dahomey,
— 372 tonnes à destination de la R.A.U. ,
— 450 tonnes à destination de la Turquie .

3 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
figurant à l' annexe I de l'accord annexé à la dé­
cision du Conseil , du 6 mars 1970, portant conclu­
sion de l'accord entre la Communauté économique
européenne et le programme alimentaire mondial
pour la fourniture de lait écrémé en poudre à des
pays en voie de développement (5).

(») JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2 ) JO n» L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
(3) JO n° L 237 du 20. 9 . 1969 , p. 1 .

(4) JO n° L 106 du 12. 5 . 1971 , p. 1 .
(5) JO no L 59 du 14. 3 . 1970, p. 34.
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présentation des offres , d'une publication officielle
appropriée .

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meilleurs
délais le versement :

a ) au transporteur adjudicataire de l' indemnité
couvrant les frais de livraison de l'entrepôt de
l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob,

b ) au PAM d'une contribution forfaitaire de 55 uni­
tés de compte par tonne de lait écrémé en poudre
livrée correspondant aux frais d'acheminement
et de distribution .

Article S

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace pour que le lait écrémé en poudre mis à dispo­
sition soit effectivement livré fob au port d'embar­
quement visé à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation et aucun montant
compensatoire ne sont accordés au lait écrémé en
poudre livré au titre du présent règlement .

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d'au moins 1 cm de
hauteur :

— le port de destination et
— la mention suivante : « Lait écrémé en poudre
— Action programme alimentaire mondial —
Don des Communautés européennes . »

Le PAM précise la langue dans laquelle ces mentions
figurent sur l'emballage.

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu
à une date se situant entre le 1er et le 15 octobre
1971 . Le PAM précise cette date .

2 . Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

3 . L'organisme d' intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment de Hambourg et/ou de Brème .

Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une ad­
judication pour déterminer le montant de l'indem­
nité couvrant les frais de livraison jusqu'au stade
fob .

2 . Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font l'ob­
jet , au moins dix jours avant la date limite pour la

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 3 septembre 1971 .
Par la Commission

Le président

Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Butter-Absatz Osnabrück
Emsland EGmbH

Firma W. Denecke & Co.

28 Bremen 1

Treseburger Straße 234500 Osnabrück
Stahlwerksweg 10 b Lager Varrelbusch 1
Lager Beesten

Firma Gesellschaft für Lagereibetriebe mbH

2 Hamburg 13
Hochallee 71

Firma Karl Gross

288 Brake

Lager Brake

Molkerei Höxter

Warburger Land EGmbH

Lager Eckernförde

Firma Union Schiffahrts- und Lagerhaus GmbH
3532 Rimbeck
Postfach 58

Lager Rimbeck

3 Hannover

Königstraße 3
Lager Fallingbostel

Butter- und Eier-Zentral-Genossenschaft
Oldenburg EGmbH Firma C. H. Harder

2201 Siethwende
über Elmshorn

Lager Siethwende

29 Oldenburg i.O.
Wilhelmshavener Heerstraße

Lager Rodenkirchen

Firma Walter Troll , SpeditionFirma Saartal-Milchwerke EGmbH

663 Saarlouis
Wallerfanger Straße 39

/ 76 Radolfzell / Bodensee
Postfach 154

Lager RadolfzellLager Saarlouis
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1934/71 DE LA COMMISSION
du 3 septembre 1971

relatif à la suspension de l'adjudication permanente en matière d'exportation de sucre
blanc visée au règlement (CEE) n° 1728/71

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2),
et notamment son article 10 paragraphe 3,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1728/71 de la Commission, du 5 août 1971, concer­
nant une adjudication permanente pour la vente de
sucre blanc destiné à l'exportation et détenu par
l'organisme d'intervention français (3 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 1824/71 (4), ledit organisme pro­
cède à des adjudications partielles pour la vente
de sucre blanc qu'il détient et pour la détermination
de la restitution à l'exportation de ce sucre ;

considérant que les offres présentées jusqu'ici ont
montré un manque d'intérêt pour ledit sucre ; que,
dès lors, la suspension de l'adjudication permanente
jusqu'à une date à déterminer ultérieurement s'avère
opportune ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

L'adjudication permanente visée au règlement (CEE)
n° 1728/71 est suspendue.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 septembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 septembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 115 du 27.5 . 1971 , p. 16 .
( 3) JO no L 177 du 6. 8 . 1971 , p. 25 .
(4) JO no L 189 du 21 . 8 . 1971 , p. 13 .
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)I

(Actes dont la publication nest pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 août 1971

relative à l'ouverture d'une adjudication pour l'exportation de 200 000 tonnes d'orge
détenue par l'organisme d'intervention allemand

(71/321/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13 juin
1967, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ), et notam­
ment son article 7 paragraphe 5,

considérant que, par sa communication du 18 août
1971 , la république fédérale d'Allemagne a informé
la Commission de l'intention de son organisme d'in­
tervention de procéder à une adjudication en vue
d'une exportation d'environ 200 000 tonnes d'orge
selon la procédure prévue à l'article 5 paragraphe 7
du règlement (CEE) n° 376/70 de la Commission,
du 27 février 1970, fixant les procédures et condi­
tions de la mise en vente des céréales détenues par
les organismes d' intervention (3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2647/70 ( 4 ) ;

considérant que les 200 000 tonnes d'orge à mettre
en adjudication seront exportées à partir de certains
lieux de sortie ; que cette orge est entreposée à
d'autres endroits ; que l'organisme d'intervention al­
lemand, afin de mettre tous les participants à l'ad­
judication dans une même position concurrentielle,
doit procéder à la vente à des prix identiques ; que,

à cette fin , il lui incombe de prendre en charge les
frais de transport du lieu de stockage vers des lieux
de sortie déterminés ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des céréales ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

L'organisme d'intervention allemand peut procéder,
dans les conditions ci-après, à une adjudication per­
manente pour l'exportation d'orge détenue par lui .

Article 2

1 . L'adjudication porte sur une quantité d'environ
200 000 tonnes d'orge .

2 . Les régions dans lesquelles les 200 000 tonnes
d'orge sont stockées sont fixées à l'annexe.

Article 3

1 . Les lieux pour lesquels le prix minimum de
vente est à fixer, conformément à l'article 5 para­
graphe 7 du règlement (CEE) n° 376/70, sont les
suivants : ports d'exportation et lieux de passage en
frontière de la république fédérale d'Allemagne, Rot­
terdam, Amsterdam et Anvers .

2 . Les offres doivent être faites pour un ou plu­
sieurs de ces ports ou lieux de sortie. Le soumis­

(!) JOno 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 1 .
( 3) JO no L 47 du 28 . 2 . 1970, p. 49 .
( 4) JO no L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 51 .
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sionnaire spécifie le ou les ports ou lieux de sortie
pour lesquels son offre est faite .

Les offres s'entendent pour de l'orge :
— se trouvant dans les silos portuaires à partir
desquels un chargement direct sur péniche ou
bateau de mer est possible, ou

— rendue non déchargée au lieu d'embarquement
dans le port ou lieu de sortie .

Les offres ne sont valables que si elles sont accom­
pagnées d'une demande de certificat d'exportation
assortie d'une demande de préfixation de la resti­
tution déposée par le soumissionnaire pour la quan­
tité correspondant à son offre selon l'article 5 para­
graphe 5 du règlement (CEE) n° 376/70 .

3 . Pour les quantités d'orge qui ne se trouvent
pas aux endroits visés au paragraphe 2 premier et
deuxième tirets , les frais de transport les plus favo­
rables entre le lieu de stockage et le lieu d'embar­
quement dans le port ou lieu de sortie, pouvant être
atteint aux frais les plus favorables, sont rembour­
sés à l'exportateur adjudicataire par l'organisme d' in­
tervention allemand.

Article 4

L'organisme d'intervention allemand fixe, dans l'avis
d'adjudication, les dates auxquelles les offres peuvent
être déposées .

Entre la publication de l'avis d'adjudication et la pre­
mière date fixée pour le dépôt des offres, un délai
d'au moins dix jours doit être respecté. La dernière
date à laquelle les offres peuvent être déposées est
fixée au 28 mars 1972.

Article S

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 27 août 1971 .

Par la Commission

Le président

Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Regions de stockage Quantité
stockée

Nordrhein-Westfalen
Schleswig-Holstein

121 500 t
17 500 t
50 100 t
8 000 t
2 900 t

Niedersachsen
Hamburg
Rheinland-Pfalz
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